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Séminaire  « Ce que la recomposition de l’Etat fait au travail et ce qu’en font les travailleurs »

Intervention de Jean-Luc Ciulkiewicz, SNE

Le Ministère de l'Equipement (120 000 personnes et celui de l'Ecologie (9 000) ont fusionné en 2007 pour former Le ministère de l'Ecologie, du Développement durable, des Transports et du Logement (ou MEDDTL : 90 000 en 2008 et 65 000 personnes aujourd'hui).
Certains services ont été transférés aux conseils généraux ou régionaux.
Il y a donc eu de grosses restructurations de services.
Au niveau FSU, deux syndicats sont impactés : le SNE et Sup-Equip, auxquels il faut rajouter plus récemment le Snamer (Syndicat National Autonome des personnels de l’administration chargée de la mer). 
Les restructurations ont également eu lieu à l'échelon régional, avec la fusion de directions régionales: 

Les directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) remplacent dans chaque région les directions régionales de l'équipement, (DRE), les directions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement (DRIRE) et les directions régionales de l'environnement (DIREN).

Tous les services de l'Equipement ont été impactés. Par exemple, dans les directions interdépartementales des Routes qui ont pris la relève des DDE pour l'entretien des routes, il y a un personnel plutôt ancien, une population vieillissante, qui se retrouve avec des horaires atypiques, du travail posté, et un travail risqué avec beaucoup d'accidents. Ce personnel est confronté à une externalisation des missions, avec le sentiment que leur travail s'en va.
Les agents de catégorie C sont partis au conseil général avec des primes à la clé.Mais on leur demande d'être polyvalent, d'aller au delà des métiers pour lesquels ils ont été transférés.

Dans les directions départementales des territoires qui regroupent la direction départementale de l'agriculture et de la forêt, les directions départementales de l'équipement, le service environnement des préfectures, beaucoup de missions ont disparu, l'ingénierie est passée au privé. Par exemple dans le conseil aux collectivités locales, les personnels ex-DDE ont du s'adapter à un autre travail, sans formation.
D'autres sont sous employés, voire mis au placard. Les gens sont à la recherche de formations, ils sont placés dans l'incertitude de leur mission. On commence à voir arriver du mal-être au travail . Même les postes à responsabilité subissent ce mal: chef de services, adjoint de direction, secrétaire de direction.


Dans les DDT, il y a confrontation entre les services de l'Equipement et les services de l'Agriculture. Les gens n'ont pas la même façon de travailler ; il y a des affrontements entre ces deux cultures.

Dans les DREAL, la partie environnement (ex-DIREN et ex-DRIRE) est en évolution et en expansion, tandis que la partie Equipement (ex-DRE) perd des missions. La fusion des trois directions régionales aboutit à des incohérences surtout dans les décisions environnementales.
 Le mal-être apparaît dans les services de l'écologie. Des stages sur les risques psychosociaux ont donc été organisés. 

Malgré  la loi sur le dialogue social, le MEDDTL n'a pas voulu créer d'instance intermédiaire de dialogue dans les services (réunion des Etablissements Publics à caractère identiques, service de l'Etat en régions) alors que les directeurs de ces services se réunissent entre eux,  pour appliquer les directives ministérielles. 


